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>>			4	EXIGENCES

Ce	système,	reconnu	comme	le	meilleur	au	monde	par	l’OMS	jusque	dans	
le	 début	 des	 années	 2000,	 a	 fait	 ses	 preuves	 en	 termes	 de	 progrès	 des	
prises	en	charge,	d’amélioraJon	de	la	santé	de	la	populaJon.	Or	il	n’a	pas	
cessé	depuis	plus	de	30	ans	d’être	aLaqué	et	démantelé	par	des	réformes	
successives	provoquant	 inévitablement	des	manques	et	des	failles	qui	se	
sont	bien	révélées	à	l’occasion	de	l’épidémie	COVID	19.	

‣ Une	 gesJon	 de	 l’hôpital	 exclusivement	 guidée	 par	 la	 recherche	
d’économies,	 entraînant	 par	 exemple	 une	 pénurie	 des	 stocks	 de	
masques,		

‣ Une	 poliJque	 industrielle	 quasi	 inexistante	 rendant	 la	 France	
dépendante	des	autres	pays	et	ne	lui	permeLant	pas	de	répondre	à	
ses	besoins	de	tests,	de	masques	ou	de	matériel	médical	

‣ Des	 réducJons	 de	 lits	 et	 de	 personnels	 dans	 le	 secteur	 hospitalier	
qui	ont	demandé	de	gros	efforts	d’adaptaJon,	 logisJques,	humains	
et	éthiques,	

‣ Des	soins	de	ville	manquant	de	moyens	de	coordinaJon…	

Autant	 de	 constats	 qui	 devront	 conduire	 à	 l’abandon	 immédiat	 des	
logiques	morJfères	ayant	fragilisé	à	l’extrême	notre	système	de	santé.  
Il	est	temps	de	redonner	les	moyens	nécessaires	aux	besoins	de	santé	de	
la	populaJon.	
CeLe	épidémie	a	également	mis	en	 lumière	que	 le	concept	de	santé	est	
global	 et	 ne	 pouvait	 être	 abordé	 et	 organisé	 sans	 lien	 entre	 hôpitaux,	
structures	sociales	et	médico-sociales	et	soins	de	ville.	

‣ Par	manque	de	moyens	sanitaires,	le	gouvernement	a	dû	confiner	la	
populaJon	 dans	 des	 condiJons	 souvent	 difficiles	 et	 pendant	 une	
période	parJculièrement	longue.		

‣ Par	 manque	 de	 moyens	 logisJques,	 les	 équipes	 ont	 dû	 faire	 des	
choix	difficiles	dans	la	priorisaJon	des	paJents.		

‣ Par	manque	de	moyens	matériels,	 les	 salariés	ont	dû	 faire	 face	au	
manque	 de	 protecJons	 individuelles	 et	 ont	 parfois	mis	 en	 danger	
leur	vie	pour	sauver	celle	des	autres.	

‣ Par	manque	de	moyens	humains,	 les	salariés	ont	été	soumis	à	des	
rythmes	difficiles	et	les	soins	ont	dû	être	priorisés.	

Nous	devons	défendre	ensemble	une	 réforme	du	 système	qui	perme=e	
de	concentrer	les	énergies	vers	la	construc?on	d’un	monde	meilleur.	

CeLe	 situaJon	 est	 l’occasion	 d’accélérer	 la	 mise	 en	 oeuvre	 des	 projets	
concernant	la	réorganisaJon	du	système	de	santé	et	de	son	financement.	
Dans	 ceLe	 stratégie,	 le	 gouvernement	 en	 place	 et	 le	 grand	 patronat	
trouvent	des	intérêts	communs	qu’ils	sauront	défendre	ensemble.	

Dans	 le	 cadre	 d’une	 protecJon	 sociale	 solidaire,	 le	 développement	 d’un	
service	 public	 hospitalier	 de	 proximité	 et	 de	 qualité	 est	 la	 seule	 opJon	
pour	assurer	à	la	populaJon	et	à	la	société	que	tous	les	moyens	sont	mis	
en	oeuvre	dans	 le	cadre	de	 l’intérêt	général.	Tous	 les	salariés	du	secteur	
sanitaire,	 social	 et	 médico-social,	 du	 public	 comme	 du	 privé,	 vivent	 les	
mêmes	 difficultés	 au	 quoJdien.	 Nous	 devons	 défendre	 ensemble	 une	
réforme	 du	 système	 qui	 permeLe	 de	 concentrer	 les	 énergies	 vers	 la	
construcJon	d’un	monde	meilleur.	

➡ EXIGENCE	1	:::	sur	l’organisa^on	générale	du	système	: 
Le	système	sanitaire,	médico-social	et	social	doit	être	à	même	de	
répondre	à	l’ensemble	des	besoins	de	santé	des	popula^ons. 

➡ EXIGENCE	2	:::	sur	la	démocra^e	:	
Que	 les	 choix	 qui	 impactent	 l’ensemble	 de	 la	 popula^on	 ne	
soient	pas	décidés	par	quelques	technocrates,	en	totale	opacité	
et	à	l’encontre	de	l’intérêt	général. 

➡ EXIGENCE	3	:::	sur	le	financement	:	
Sor^r	de	l’enveloppe	fermée	de	la	Loi	de	finances	de	la	sécurité	
sociale	(LFSS)	et	sor^r	de	la	tarifica^on	à	l’ac^vité	(T2A).	

➡ EXIGENCE	4	:::	sur	les	moyens	humains	:	
Reconnaissance	 des	 qualifica^ons,	 de	 l’expérience	 et	 de	 la	
pénibilité.	 Réduc^on	 de	 la	 durée	 collec^ve	 du	 travail,	
augmenta^on	des	effec^fs.	

Le	«	Ségur	de	la	Santé	»		
«	 Le	 Ségur	 de	 la	 Santé	 »,	 organisé	 par	 le	 gouvernement	 pour	 répondre	 aux	 besoins	 en	moyens	 supplémentaires	 pour	 l’hôpital	 public	 et	 la	
revalorisaJon	du	personnel	de	santé	suite	à	la	crise	du	COVID,	a	abouJ	en	juillet	dernier	à	la	signature	d’un	accord	que	les	syndicats	CGT	de	la	
Santé	ont	majoritairement	rejeté	et	refusé	de	signer.	

Les	différentes	proposiJons	du	gouvernement	sont	pour	la	plupart	inacceptables,	elles	ne	sont	pas	à	la	hauteur	des	légiJmes	aLentes	des	agents	
et	salariés	en	maJère	de	salaire	mais	surtout	totalement	discriminatoire	car	seuls	les	établissements	sanitaires	et	les	EHPADS	du	service	public	
sont	bénéficiaires	du	complément	 indiciaire	(CTI)	de	183	euros	net	mensuel.	Le	secteur	social,	médico-social	et	du	handicap	a	été	totalement	
exclu	du	disposiJf	de	revalorisaJon	salariale	!	

Situa?on	sanitaire	désastreuse	pour	la	popula?on,	progrès	scien?fiques	et	ambi?ons	sociales,	ont	poussé	la	société	française	à	passer	durant	
la	première	moi?é	du	XXème	siècle	d’un	système	santé	basé	sur	la	charité	à	un	système	de	santé	construit	sur	deux	piliers	:	l’Hôpital	Public	et	la	
Sécurité	Sociale.


